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Géopolitique de l’Afghanistan. Alors que les Etats-Unis soutiennent la résistance anti-
soviétique en Afghanistan de 1979 à 1989, leur intervention de 2001 les conduit
maintenant à coopérer avec la Russie... en Afghanistan. Washington contribue ainsi à
remettre Moscou dans le jeu. Quel paradoxe !

La coopération entre la Russie et les Etats-Unis au sujet de l’Afghanistan a atteint en
2011 un niveau inimaginable dix ans plus tôt.

La Russie a ainsi multiplié ses options stratégiques dans la région tout en
raffermissant sa présence militaire en Asie centrale. Selon l’auteur, l’implication de la
Russie dans la stratégie afghane des États-Unis a aussi fini de constituer une
dépendance réciproque entre les deux pays. Washington a besoin du soutien russe
pour donner un nouveau souffle à l’opération afghane et la Russie craint un échec
américain qui l’obligerait à s’occuper du problème avec le seul soutien des puissances
régionales.

Introduction
EN 2009, la Russie a commémoré un double anniversaire à l’importante portée symbolique –
celui de l’invasion soviétique en Afghanistan en décembre 1979 et du reflux de ce même pays
en 1989. L’impact de la débâcle, intimement associée à la décomposition de l’empire
historique, va également amener à la « tabouisation » de l’expérience afghane. Un terme sera
créé pour désigner ce phénomène : le « syndrome afghan » (afganskij sindrom).

Pourtant, il est commun désormais de discuter du « retour » de l’influence russe en
Afghanistan. Opéré suite aux développements survenus dans la région depuis 2001, ce dernier
s’apparente cependant plus à une « réaction » politique de la Russie face à des évolutions qui
l’interpellent nécessairement. Clairement, quatre clés sous-jacentes expliquent le renouveau
de l’activisme russe dans un pays où Moscou possède un passif bien lourd. Ainsi, il semble
évident que la politique étrangère russe est conditionnée au sein d’une grande Asie
centrale [1] par (1.) la politique américaine dans la région, (2.) la politique russe au sein de la
CEI, (3.) la persistance de la guerre en Afghanistan et (4.) la croissance du trafic de drogue
depuis l’Afghanistan. En ce sens, s’il est impossible de définir un modèle rigide pour analyser
la politique étrangère russe en Asie centrale, qui est souvent affaire de spontanéité voire
d’« étrange inconstance » [2], il demeure clair que ces quatre facteurs pèsent pour la
déterminer alors que l’un ou l’autre prend plus ou moins d’importance conjoncturellement.

En toile de fond, le cadre des relations russo-américaines demeure toujours un biais
fondamental pour appréhender la politique étrangère de Moscou. En effet, les États-Unis
restent le « significant other » de la Russie [3]. Avec une part d’inertie idéologique, pas
totalement absente à Washington également, Moscou continue à voir les États-Unis comme son
interlocuteur principal sur la scène internationale, le seul dont la voix compte en toutes
circonstances. Pour reprendre cette idée, et peut-être lui donner une coloration nouvelle, il
s’agit de considérer l’image de « démocratie souveraine » que le pouvoir russe a développée
ces dernières années pour s’auto-décrire. Comme le note D. Trenin, pour Moscou, le seul pays,
hormis la Russie, capable de prétendre à un tel titre sont les États-Unis – les autres États ne
sont ou pas assez démocratiques, ou pas assez souverains [4]. Sur l’Afghanistan, de l’alliance
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dans la « guerre contre la terreur » sous G. W. Bush à la politique de reset sous
l’administration Obama, Moscou aura opéré un tour à 360° dans sa relation avec les États-Unis
au cours de la décennie.

Après avoir posé ces quelques points généraux, il s’agit de se tourner vers la stratégie russe en
Afghanistan et en Asie centrale qui, à notre sens, présente aussi régionalement certaines des
inflexions plus larges de la politique étrangère de la Fédération. Dans la zone, Moscou doit
gérer des défis de sécurité traditionnelle, mais aussi de nouveaux problèmes. Il doit construire
ses relations avec des États centrasiatiques indépendants, tout en gérant l’influence croissante
de nouveaux acteurs régionaux et internationaux ; elle doit mettre en place sa relation avec
Washington en comblant l’écartèlement entre son inquiétude devant la persistance de la
présence militaire américaine et la nécessité de coopérer avec les Etats-Unis pour régler des
questions où les intérêts sont convergents. Au cœur du dispositif régional, l’Afghanistan est le
lieu où les défis se cristallisent pour la diplomatie russe.

Moscou et l’intervention américaine de 2001
Les attentats du 11 septembre 2001 qui touchent le World Trade Center à New York et le
Pentagone à Washington ont bouleversé l’équilibre des forces internationales. Dans leur
sillage, les États-Unis déclenchent une intervention militaire en Afghanistan alors que
rapidement une force de coalition (ISAF) est déployée sous l’égide de l’OTAN. Peut-être plus
important encore dans l’optique qui nous intéresse ici, Washington demande et obtient l’octroi
de bases militaires en Asie centrale. A partir du moment où l’Occident passe la porte de sa
zone d’influence traditionnelle, la Russie est forcée à réagir, ouvrant ainsi la voie à un jeu
d’ambiguïtés, un jeu de dupes, qui va se poursuivre avec les États-Unis au cours de la
décennie.

En septembre 2001, Moscou fait un « choix stratégique », comme les officiels russes aiment à
le rappeler [5]. Alors que les États-Unis viennent de subir une crise majeure, la Russie
s’engage dans la « guerre contre la terreur » et s’insère dans la nouvelle opposition binaire
entre « monde civilisé » et « terroristes » que définit l’administration Bush. Président
fraîchement en place, Vladimir Poutine annonce donc son soutien à l’installation des États-Unis
en Asie centrale, ainsi que la volonté russe de mener une coopération plus large sur
l’Afghanistan, dans un discours le 24 septembre 2001 [6]. Sans discuter ici du fait qu’il est loin
d’être évident que Moscou aurait pu s’opposer à une telle installation dans une région où les
États sont enthousiastes à l’idée de placer leurs régimes autoritaires sous garantie américaine,
il demeure évident que cette décision tranche avec les inflexions traditionnelles de la
diplomatie du Kremlin. D’ailleurs, elle est prise contre l’avis de la majorité de l’État-major
militaire russe [7]. Plus généralement, elle témoigne d’une reconfiguration de la politique
étrangère de Moscou à l’aube de la décennie Poutine.

Plusieurs facteurs permettent d’expliquer cette prise de position. Dans un cadre régional, la
puissance russe est en reconstruction. La Russie a connu une décennie 1990 difficile et
apparaît comme une puissance affaiblie, loin d’être un pôle d’attraction économique ou
politique pour l’ancien espace soviétique. Ses initiatives au sein de la CEI peinent à se
concrétiser et la décroissance de sa puissance en Asie centrale peut raisonnablement être
évoquée alors que Pékin commence déjà à investir la région [8]. Parallèlement, Moscou s’est
heurté à de multiples problèmes au sein de cette grande Asie centrale, sans toujours pouvoir
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trouver de réponses adéquates. Parmi ces problèmes, l’Afghanistan tient dès les années 1990
un rôle important. Risque sécuritaire pour la zone autour du problème de propagation du
terrorisme islamique, pays à la croissance de la production de drogue en constante
augmentation et dont l’exportation envers l’ancienne URSS s’accroit exponentiellement, seul
État à avoir reconnu la république sécessionniste d’Itchkérie [9], l’Afghanistan représente un
danger pour la Fédération de Russie. Dès 1998, Moscou, avec d’autres puissances régionales,
apporte un soutien militaire à l’Alliance du Nord, la force d’opposition interne aux
Talibans [10]. En 1999, Sergei Iastrzhembskiij, conseiller et représentant spécial de V. Poutine,
évoque la possibilité de frappes russes préventives contre l’Afghanistan [11]. Dans toute la
seconde moitié des années 1990, seul, où en coopération avec Washington, Moscou accentue
l’idée d’un péril islamiste afghan. Dans cette perspective, la nouvelle donne de septembre 2001
répond donc aux intérêts objectifs de la Russie, donnant une des clés pour comprendre son
appui pragmatique à l’aventure afghane des États-Unis.

Le soutien russe est également conditionné par des facteurs domestiques. Au-delà du fait que
l’ambition d’améliorer les relations russo-américaines représente a priori un objectif pour V.
Poutine à l’aube de son premier mandat présidentiel, la nouvelle donne internationale est aussi
un moyen pour le Kremlin d’insérer sa propre « guerre contre le terrorisme » dans le nouveau
paradigme international. Dans ce même discours où il annonce l’étendue du soutien russe sur
l’Afghanistan, Vladimir Poutine fait le lien avec la Tchétchénie avec la célérité d’un homme sûr
de son fait. L’occasion est saisie pour proposer la réédition aux insurgés alors qu’ils doivent se
définir face au nouveau système dichotomique – « monde civilisé » contre « terrorisme » [12].
Dans un cadre domestique, le Kremlin va rapidement tirer avantage de l’intervention en
Afghanistan – la nouvelle donne internationale aura finalement suffit à fortement atténuer,
voire à rendre même déplacée, la critique occidentale sur la Tchétchénie. En septembre 2001,
par exemple, le Chancelier allemand Gerhard Schröder declare : « Regarding Chechnya, there
will be and must be a more differentiated approach in world politic » [13]. Plus généralement,
le nouveau paradigme international donne du crédit au discours sécuritaire de la Russie et
permet à l’administration Poutine de consolider son pouvoir domestique en réduisant
notamment l’autonomie des centres de pouvoirs régionaux [14].

Partant d’une analyse pragmatique de ses intérêts et montrant aussi une habileté singulière à
utiliser la conjoncture internationale à son avantage (même si celle-ci lui est à première vue
défavorable), le Kremlin va afficher son soutien à la politique régionale des États-Unis.
Pourtant, ce rapprochement est plus affaire de conjoncture que de convergence réelle et une
incompréhension fondamentale existe dès le début entre Washington et Moscou. La Russie est
d’accord pour un deal simple qui lui octroie la « vice-présidence » de la coalition antiterroriste,
et donc la prise en compte de ses intérêts internationaux, contre son soutien sur l’Afghanistan
et le droit pour les États-Unis de disposer d’une présence militaire temporaire en Asie
centrale [15]. À l’opposé, Washington peine à se départir de l’idée, finalement pas
complètement erronée, que le soutien russe est largement dicté par la faiblesse de Moscou.
Dans la période suivante, la relation va logiquement voler en éclats, à mesure que les deux
parties vont se retrouver insatisfaites des politiques étrangères réciproques.

Moscou, les États-Unis et l’Asie centrale : la fin des



illusions ou le jeu des ambiguïtés
Rapidement une première limite est atteinte dans la relation russo-américaine. En 2002, en
contrepartie de son soutien sur l’Afghanistan, la Russie n’a obtenu que très peu de concessions
sur d’autres sujets de première importance pour elle. L’épisode de la guerre irakienne va
rapidement s’ajouter au problème. A partir du moment où les États-Unis de l’administration
Bush se lancent dans une nouvelle aventure militaire et détournent ainsi leurs ressources vers
un autre théâtre opérationnel, l’Afghanistan va être secoué par ce qu’il est coutume désormais
d’appeler la « résurgence talibane ». Le renouveau de l’instabilité afghane pose un double-
problème à Moscou puisqu’elle reporte tout possible désengagement américain d’Asie centrale
et fait à nouveau craindre à la Russie d’être confrontée à un problème de sécurité traditionnel
dans la région. En filigrane, l’idée est déjà présente que désormais un désengagement
américain, même souhaitable pour Moscou, le laisserait régler le problème de l’Afghanistan
avec le soutien des seules puissances régionales – une perspective qui est loin de réjouir les
dirigeants russes. Cette dernière appréhension va se renforcer au cours de la décennie jusqu’à
faire envisager à certains analystes russes la possibilité que Moscou s’engage militairement en
Afghanistan [16].

Le problème de la drogue prend également de l’importance dans l’agenda régional russe. En
Afghanistan, la production est en croissance constante pour finalement dépasser en 2006 le
niveau atteint en 1999 [17]. Une large partie des exportations d’opiacées s’oriente vers l’Asie
centrale et la Russie. Cette « Route du Nord », effectivement une voie de transit vers l’Europe,
est aussi largement orientée vers le marché de consommation russe alors qu’en 2008 la Russie
a accédé au statut peu enviable de premier pays consommateur d’héroïne au monde avec une
consommation de près de 70 tonnes /an, ce qui représente 21% de la consommation mondiale
d’après l’UNODC [18]. L’intégralité de l’héroïne russe provient de l’opium afghan en
2010 [19]. Pour Moscou, le manque de volonté américain pour lutter efficacement contre la
production de drogue en Afghanistan, de peur de s’aliéner les populations locales, constitue un
problème que la Russie va commencer à dénoncer de manière virulente et qui va miner les
relations bilatérales.

En janvier 2005, la mise en application par les États-Unis d’une nouvelle doctrine libérale de
« promotion de la démocratie/liberté » comme base de politique étrangère apparaît comme un
tournant qui va finir de détériorer les relations [20]. L’éclatement des « révolutions colorées »
au sein de l’espace de la CEI va cristalliser ce nouveau rapport de forces entre les États-Unis
et la Russie. La dynamique engagée va amener à un recentrage des régimes centrasiatiques en
direction de Moscou alors que Washington n’a pas compris que le plus important pour les
élites autoritaires locales restait la préservation de leur pouvoir domestique.

Ces nouveaux développements font écho aux critiques virulentes de la Russie sur le
prolongement de la présence américaine en Asie centrale. Sur ce point, Moscou avait déjà pu
bénéficier du soutien précoce de Pékin. Désormais, il est aussi clairement appuyé par les pays
centrasiatiques lorsque l’Organisation de Coopération de Shanghai (OCS) – organisation
régionale encadrée par la relation sino-russe – publie un communiqué demandant à l’OTAN
d’annoncer les délais de sa présence (soit de l’utilisation des bases militaires) dans la région en
juillet 2005 [21]. À la fin de l’année, le départ de la base militaire américaine (Karshi-
Khanabad) d’Ouzbékistan, vu au Kremlin comme une victoire de politique étrangère, constitue
un aboutissement logique. Cette stratégie se poursuit par la suite. En 2009, elle s’incarne dans
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l’affaire de la base de Manas au moment où Moscou pèse de tout son poids pour faire fermer la
base américaine en République kirghize. L’action n’aboutit pas et Bichkek utilise finalement la
pression russe comme un moyen pour augmenter le loyer que paye Washington alors que la
base militaire est rebaptisée « centre de transit pour le transport des marchandises ».

À la fin 2003, Moscou avait déjà œuvré pour affirmer sa propre puissance militaire en obtenant
pour l’Organisation du Traité de Sécurité Collective (OTSC), organisation servant surtout à la
projection de la puissance militaire russe, la base de Kant en République kirghize. En Asie
centrale, face au prolongement de la présence américaine, le Kremlin va désormais s’orienter
vers une perception plus traditionnelle de ses intérêts en privilégiant la coopération militaire
avec les pays de la zone. Paradoxalement, l’accentuation du problème afghan et la nouvelle
stratégie Bush auront aussi permis à la Russie de consolider ses positons. En juin 2006,
l’Ouzbékistan, encore, rejoint l’OTSC alors qu’il s’était retiré du Traité de Sécurité collective
en 1999. Par la suite, Moscou continue de développer sa présence militaire dans la zone. En
2011, le Kremlin cherche ainsi à se constituer une nouvelle présence militaire au Tadjikistan
(aérodrome d’Ajni) et au Sud de la République kirghize (région d’Osh). Des discussions sont
actuellement en cours avec les deux pays sur ces questions [22].

Les années 2000 auront incarné la désillusion réciproque entre Moscou et Washington. Les
États-Unis ne sont ni intéressés à prendre en compte les intérêts de Moscou en Afghanistan, ni
à respecter la primauté revendiquée par la Russie au sein de l’espace de la CEI. Pire, du point
de vue russe, ils cherchent à l’ébranler à travers les « révolutions colorés », l’extension de
l’OTAN ou la possible constitution d’un système de défense antimissile en Europe. En réaction,
la Russie envisage une stratégie pour réaffirmer sa place au sein de l’espace postsoviétique et
reconfigurer ses relations avec les États indépendants de la zone. Ayant dépassée sa faiblesse
économique des années 1990, Moscou dispose aussi de davantage de moyens pour son
ambition. À l’été 2008, la guerre russo-géorgienne va constituer un nouvel évènement majeur
alors que les relations sont désormais simultanément mauvaises avec les États-Unis et l’UE.

La nouvelle posture russe est théorisée dans le discours de Vladimir Poutine à Munich en
février 2007 [23]. Plus intéressant pour nous, elle passe également par un rééquilibrage des
orientations occidentales et orientales de la diplomatie russe [24]. Comme à de nombreuses
reprises au cours de son Histoire, cet intérêt de Moscou, même relatif, pour l’Orient s’inscrit
aussi dans la déception russe par rapport à l’Occident. À notre sens, le renouveau de
l’activisme russe en Afghanistan, où les intérêts avec Washington divergent, est aussi à
percevoir sous ce prisme.

Entre Moscou et Kaboul, vers une nouvelle donne à
partir de 2008 ?
Les années 2000 ont vu se développer, à mesure que se désagrégeait « l’alliance
antiterroriste » avec les États-Unis et qu’était perçu le renouveau de la puissance russe, de
nouvelles prises de positions par les analystes russes sur l’Afghanistan. La volonté de voir une
Russie plus active, non pas seulement au sein de la CEI, mais également dans des zones où elle
possède des intérêts importants, a émergé. En l’occurrence, pour gérer les défis que posent le
développement de l’influence chinoise en Asie centrale et la présence américaine, l’idée est de
constituer la Russie comme facteur d’intégration en Eurasie et de l’ouvrir finalement vers les



mers du Sud [25].

Le regain d’intérêt russe pour l’Afghanistan est aussi à insérer dans ce cadre. À ce propos, il
faut, par contre, toujours se garder de percevoir la prise de décisions au niveau du Kremlin
comme un processus monolithique. En effet, de nombreuses agences étatiques sont en
concurrence pour définir les priorités de la politique étrangère russe. Sur l’Afghanistan, la
stratégie se définit largement au croisement des intérêts du Ministère des Affaires Étrangères
(MID), de l’administration présidentielle, de l’État-major militaire, et finalement des grandes
compagnies d’État qu’elles soient énergétiques ou d’armements. Actuellement, il semble que le
MID pèse le plus dans les choix de politique étrangère en Afghanistan, même si la relation est
de plus en plus encadrée par les milieux d’affaires [26].

La décennie 2000 a vu la Russie renforcer considérablement ses relations politiques avec le
nouveau pouvoir afghan d’Hamid Karzaï. En novembre-décembre 2001, à la conférence de
Bonn, Moscou a facilité la formation d’un gouvernement afghan autour du nouveau leader
pashtoun. Par la suite, il a graduellement intensifié les contacts bilatéraux qui se sont
progressivement intégrés au cadre de l’OCS. De manière intéressante, cette nouvelle proximité
politique a produit une abondance de déclarations d’amitiés et de promesses de développer la
coopération économique. Du côté russe, le projet politique s’accompagne d’une réactivation
des références historiques pour accentuer les thèmes de la coopération pacifique d’avant 1979,
de l’abondance des constructions réalisées par l’URSS en Afghanistan (le chiffre de 142 projets
réalisés est repris de manière systématique) ou encore de l’ancienneté des relations. Ces
thèmes trouvent un écho favorable auprès du Kaboul officiel qui semble prêt à mettre de coté
l’épisode de la guerre soviétique pour désormais favoriser la coopération avec Moscou. Le
20-21 janvier 2011, sur fond d’instabilité politique en Afghanistan, la visite d’Hamid Karzaï
dans la capitale russe a de nouveau montré l’intérêt commun des deux États à accroître leurs
contacts politiques [27].

La perspective historique adoptée par les deux parties est aussi intéressante en ce qu’elle
questionne nécessairement la situation actuelle et constitue une critique voilée du manque
d’engagement perçu de la coalition internationale dans la reconstruction civile en Afghanistan.
Dans un certain sens, Moscou tente de se poser en pendant économique de l’engagement
militaire de l’OTAN. Il s’agit aussi d’une manière de se présenter comme un acteur central
pour la reconstruction du pays qui devrait largement passer par la restauration et la
modernisation des installations construites au temps de la présence soviétique. Un
engagement dans ce secteur augmenterait sensiblement l’influence russe.

Pourtant, malgré ces belles perspectives, la réalité est sensiblement différente et la relation
économique peine à mettre en pratique les promesses de la nouvelle proximité politique. Au-
delà d’une aide humanitaire dont la fourniture se poursuit en 2011, les investissements russes
en Afghanistan demeurent modestes. D’après le MID, les compagnies russes n’ont investi que
34 millions de dollars en Afghanistan entre 2006 et 2008 [28]. Cet état de fait est officiellement
justifié par leur frilosité à s’engager dans un pays sensible, que ce soit pour des raisons
sécuritaires ou politiques. Par ailleurs, l’Asie centrale est plutôt privilégiée car elle demeure
une zone mieux connue, appartenant à la sphère d’influence russe et où les ressources sont
vues comme plus prometteuses. Au niveau du commerce bilatéral, la situation est également
insatisfaisante avant 2007 – les échanges ne décollent pas vraiment et la Russie n’est pas un
partenaire aussi important que l’Iran, la Chine, le Pakistan ou l’Inde pour Kaboul.



À l’été 2007, la Russie va accepter de renoncer à 90% de la dette afghane de près de 11
milliards de dollars à l’Union Soviétique, supprimant le facteur central qui bloquait le
développement des relations économiques. Il s’agit là finalement d’un pré-requis minimum,
d’une nécessité politique, que Moscou doit mettre en place pour interagir avec l’Afghanistan
dans le présent. Dans le sillage de cette décision, le commerce bilatéral va doubler sur deux
ans, passant de 94 à 190 millions de dollars, entre 2006 et 2008 [29]. Lors de son passage
récent à Moscou, Hamid Karzaï a chiffré le commerce bilatéral à près de 500 millions de
dollars par an [30]. La visite a aussi été l’occasion pour les deux parties de signer un accord
cadre sur la coopération en matière de commerce et d’économie. L’accent est désormais mis
sur la nécessité de développer une coopération pratique, privilégiant la relation économique.

Alors qu’avant 2007, le seul engagement d’importance de la part de Moscou portait sur la
modernisation de la centrale hydroélectrique de Naglu, l’abolition de la dette a ouvert la voie à
d’autres projets. En premier lieu, il s’agirait ici de la rénovation de l’une des constructions
emblématiques de la période soviétique – le tunnel de Salang – pour laquelle une proposition
russe est en voie d’être avalisée par le pouvoir afghan [31]. Un rôle central dans la mise en
place de ces nouveaux projets en Afghanistan est joué par le Conseil d’Affaires russo-afghan,
créé en février 2007. La récente visite d’Hamid Karzaï a encore une fois donnée l’occasion aux
deux parties de dynamiser leurs contacts à ce niveau [32]. À moyen terme, cette coopération
devrait continuer avec notamment la possibilité pour la Russie de participer à la reconstruction
du combinat de construction d’habitations de Kaboul [33].

Cependant, certaines limites persistent. Ainsi, Moscou, malgré un intérêt prononcé pour le
secteur, se retrouve pour l’instant tenu à l’écart de l’exploitation du sous-sol afghan. Il n’est
pas certain que la situation va évoluer rapidement même si une possible participation russe a
été discutée lors de la récente visite d’Hamid Karzaï [34]. Parallèlement, si le commerce
bilatéral continue à être en très forte croissance en 2010-2011, il repose principalement sur la
vente de matières premières et de produits intermédiaires par la Russie et non sur le transfert
de technologies ou l’exportation de produits manufacturés [35]. Sur ce point, lors de sa visite,
Hamid Karzaï a insisté sur l’idée que l’Afghanistan était intéressé à voir s’accroître les
approvisionnements en hydrocarbures depuis la Russie [36]. Il n’est pas certain que Moscou
souscrive totalement à cette perspective. Cependant, il pourrait accepter si son rôle dans la
reconstruction afghane augmente sensiblement.

En Afghanistan, Moscou peut s’appuyer actuellement sinon sur un lobby prorusse, du moins
sur des groupes russophiles pour relayer son influence. Héritage des élites formées en Union
Soviétique, des anciens soutiens du gouvernement communiste de la République Démocratique
d’Afghanistan ou plus récemment des anciens membres de l’alliance du Nord, ces groupes
apparaissent plutôt favorables à un engagement accru de la Russie dans le pays. Pourtant,
encore une fois, il ne s’agit pas ici d’un groupe de pression structuré, mais de groupements
disparates. Au demeurant, leur influence est aussi contrebalancée par ceux qui ne sont pas
prêts à se départir du souvenir de l’invasion soviétique et évoquent toujours la possibilité de
réclamer à la Russie des réparations de guerre [37].

Nombre de ses groupements sont liés à l’armée afghane qui demeure un relais traditionnel de
l’influence russe dans le pays. D’ailleurs, une part importante de l’engagement économique et
politique de la Russie est actuellement encadrée par des anciens des relations afghano-
soviétiques (notamment des militaires), par le biais, par exemple, de l’organisation « la



fraternité de combat » (boevoe bratstvo) qui regroupe les vétérans des conflits menés par
Moscou [38]. À un autre niveau, la compagnie étatique d’exportation d’armes
Rossoboronexport possède de nombreux intérêts en Afghanistan et espère sécuriser une place
sur le marché local. Sa réussite semble envisageable puisque le pouvoir afghan, pour limiter sa
dépendance par rapport aux États-Unis et obtenir des armements plus sophistiqués, témoigne
d’un intérêt certain pour l’idée d’un approvisionnement accru depuis la Russie [39].

En avril 2011, les États-Unis et la Russie ont finalement trouvé un accord (qui n’est pas encore
officiellement signé au 1er mai 2011) pour la fourniture par Moscou de 21 hélicoptères
militaires MI-17 à l’Afghanistan. En projet depuis l’année précédente, la commande qui devait
à l’origine être passée par l’OTAN le sera directement par Washington pour une somme
approchant les 367 millions de dollars [40]. Il s’agit là d’un témoignage de la qualité de la
nouvelle relation russo-américaine qui prend forme à partir de 2009. Actuellement, Moscou
s’apprête aussi, à la demande de Washington, à considérablement augmenter son implication
dans la formation de la police afghane – un accord en ce sens a été conclu lors de la visite
d’Hamid Karzaï à Moscou en janvier 2011 [41]. Par ailleurs, la Russie, qui a déjà fourni près de
200 millions de dollars en armements, formation et assistance militaire à l’Afghanistan entre
2002 et 2006 [42], a de nouveau transféré une large quantité d’armements à la police afghane
début 2011. Ces transferts d’armement, un temps gelés, ont repris au moment où les positions
entre les États-Unis et la Russie ont commencé à se rapprocher sur la question afghane.
Encore une fois, ces deux points sont liés à l’intérêt traditionnel de Moscou pour l’armée
afghane comme relais de son influence en Afghanistan.

Vers un nouveau partenariat russo-américain en
Afghanistan ?
Les relations entre la Russie et les États-Unis vont commencer à évoluer avec l’arrivée à la
maison blanche de l’administration Obama et la reconfiguration de la politique américaine en
Afghanistan. Du coté russe, le fait important est qu’enfin sa position sur le besoin de placer la
lutte contre le trafic de drogue au cœur de la guerre afghane va trouver un écho dans la
nouvelle stratégie américaine. Le 6 juillet 2009, une étape est franchie lors de la rencontre
entre D. Medvedev et B. Obama qui acte la mise en place par les États-Unis d’une politique de
réinitialisation, dite de reset, des relations avec Moscou. Plus généralement, le reset a permis
de recentrer la relation bilatérale autour de trois idées clés : (1.) empêcher l’Iran d’acquérir la
bombe nucléaire, (2.) réanimer les traités de contrôle des armements et (3.) stabiliser
l’Afghanistan [43].

Cette relance passe par une série de concessions faites à la Russie sur des questions
internationales de première importance pour elle. Elle ouvre ainsi la voie à la signature d’un
accord sur la limitation des armes stratégique entre les deux pays l’année suivante. Par
ailleurs, la Russie obtient l’assurance de son inclusion dans les discussions sur le système de
défense antimissile européen [44]. L’Afghanistan est aussi au cœur des débats car la Russie
accepte de faire transiter des équipements militaires et du personnel par son espace aérien
dans le cadre de la mise en place par Washington du Northern Distribution Network (NDN),
sensé créer une redondance à la route d’approvisionnement passant par le Pakistan et qui est
affectée par d’importants risques sécuritaires. En avril 2011, l’ISAF a effectué le 1000e vol
d’approvisionnement au-dessus de la Russie ce qui représente le transport de plus de 150 000



membres du personnel en direction de l’Afghanistan [45].

Dans ce dernier cadre, l’accord sur la NDN confirme une avancé importante intervenue l’année
précédente. Ainsi, un accord sur le transit terrestre des produits non létaux par la Russie a été
obtenu au sommet de l’OTAN à Bucarest en avril 2008. Il s’agit d’un appui important pour
l’intervention de la coalition alors que d’après les officiels américains, entre le 27 février 2009
(date du début officiel du transit terrestre) et la fin avril 2011, plus de 25 000 containers ont
été transportés par cette voie [46]. En décembre 2009, Anders Fogh Rasmussen parle
ouvertement d’étendre le transit terrestre aux produits létaux lors de sa visite à Moscou. Au
cœur du rapprochement bilatéral entre Moscou et Washington se trouve donc Kaboul. En avril
2010, un officiel américain annonce dans les médias afghans : « Russia has become a vital
partner in defeating the Taliban and securing Afghanistan. People often ask me what’s new in
the « reset » and my short answer is « cooperation on Afghanistan » » [47].

De manière plus pragmatique, la Russie a de toute façon intérêt à s’impliquer davantage dans
la stratégie américaine, ne serait ce que pour se positionner dans le cadre d’un après conflit ou
pour se ménager des moyens de pressions sur l’action des États-Unis dans la région, en
réduisant aussi, par exemple, l’importance de la route d’approvisionnement alternative par le
Sud – Southern Distribution Network-. Des intérêts économiques sont également en jeu pour
les compagnies russes, notamment la compagnie d’État de chemins de fer et les compagnies de
transport par cargos telles Vertical-T, UTAIR et la compagnie russo-ukrainienne Volga-Dniepr,
avec la mise en place de ces nouvelles lignes d’approvisionnement vers l’Afghanistan [48]. Par
ailleurs, il faut garder en considération que ces accords, qui interviennent en parallèle à
l’affaire de la base de Manas, ne remettent pas en cause la volonté russe de renforcer son rôle
en Asie centrale. En ce sens, la tentative avortée pour forcer les États-Unis à quitter la
République kirghize peut apparaître comme un autre moyen pour accroître la dépendance de
Washington par rapport aux routes d’approvisionnement passant par la Russie, une manière
d’obtenir un « monopole » ou un droit d’exclusivité en somme.

La nouvelle proximité s’incarne cependant le plus nettement dans la coopération russo-
américaine dans la lutte contre le trafic de drogue en Afghanistan. En 2009-2010, Moscou a
clairement dynamisé son action en ce sens alors que Viktor Ivanov, un ancien de l’Afghanistan
soviétique et un proche de Vladimir Poutine, a pris la tête du Service Fédéral pour le Contrôle
de la Drogue (FSKN) en mai 2008. En mars 2010, V. Ivanov est en visite en Afghanistan pour
signaler que la perspective russe a changé. Moscou met pour la première fois l’accent sur
l’idée que le pouvoir afghan fait des efforts pour lutter contre la production d’opium,
l’information est relayée par médias interposés [49]. Au moment où le FSKN annonce
l’augmentation de son personnel présent en Afghanistan, la visite s’intègre également au cadre
de la coopération avec les États-Unis avec le partage de données opérationnelles sur la
localisation des usines de productions d’héroïne en Afghanistan [50]. L’apogée de la
coopération est atteinte en octobre 2010. En préambule du sommet Russie-OTAN de Lisbonne,
Washington et Moscou mènent une opération commune, tripartite avec le pouvoir afghan, qui
se solde par la destruction de trois laboratoires de production d’héroïne et de morphine en
Afghanistan [51].

À la fin 2010, la coopération entre la Russie et Washington a atteint un niveau inimaginable en
2001. Sur l’Afghanistan, les avancées sont particulièrement importantes puisque Moscou
accepte une extension de l’accord sur le transit des marchandises par son territoire terrestre



en novembre 2010. En réengageant simultanément Kaboul et Washington, la Russie a multiplié
ses options stratégiques dans la région tout en raffermissant sa présence militaire en Asie
centrale. À notre sens, l’implication de la Russie dans la stratégie afghane des États-Unis a
aussi fini de constituer une dépendance réciproque entre les deux pays. Washington a besoin
du soutien russe pour donner un nouveau souffle à l’opération afghane et la Russie craint un
échec américain qui l’obligerait à s’occuper du problème avec le seul soutien des puissances
régionales.

Pour jouer un rôle en Afghanistan, Moscou tente souvent de s’appuyer sur les organisations
régionales dont elle est membre. Pourtant, sans discuter ici toutes leurs limites, il semble
évident qu’aussi bien la « surréaliste » OTSC [52] que l’OCS où les ambigüités entre Moscou et
Pékin sont prégnantes, ne pourront servir au mieux que de plateformes de discussions sur la
question afghane. En 2010, leur inefficacité patente à gérer les problèmes kirghizes a donné
une certaine idée de leur efficacité réelle.

Conclusion
Au cours de la décennie 2000, la position russe sur l’Afghanistan est emblématique d’une
situation où Moscou n’arrive que difficilement à définir ses priorités. La Russie est beaucoup
plus certaine de ce qu’elle ne veut pas – la déstabilisation de l’Afghanistan, l’augmentation du
trafic de drogue, la présence prolongée des États-Unis en Asie centrale – que de ce qu’elle
veut. Depuis 2009, la réorientation de la politique russe vers plus de coopération avec les
États-Unis dénote une prise de conscience du Kremlin : Moscou doit soutenir la stabilisation de
l’Afghanistan pour éviter que le pays ne devienne une plaie permanente pour la région. Ce
soutien ne remet pas en cause sa volonté d’accroître sa présence militaire en Asie centrale et
d’obtenir, à terme, le départ des États-Unis de la zone. Pourtant, il demeure plus pragmatique
que l’alliance de courte durée, et fondée sur une incompréhension réciproque, qui a porté la
relation russo-américaine au début des années 2000.

La question de la drogue est aussi centrale pour appréhender le réengagement russe en
Afghanistan. Il s’agit du biais par lequel a été relancée la collaboration avec les Etats-Unis.
Désormais il s’agit d’un vecteur fondamental de la stratégie régionale de Moscou. À notre sens,
cette dynamique devrait se poursuivre dans les années à venir alors que l’abus de drogue
représente un problème intérieur de premier plan dans un pays en décroissance
démographique tel que la Russie. La récente décision de Moscou d’augmenter sa participation
financière à l’UNODC semble l’indiquer [53]. En Asie centrale, le Kremlin, par l’intermédiaire
aussi du FSKN, continue de faire pression sur la Tadjikistan pour réintroduire des gardes-
frontières russes sur la frontière tadjiko-afghane, limite poreuse par où transit les flux de
stupéfiants [54]. La volonté russe d’établir une base militaire dans le Sud de la République
kirghize, véritable plaque tournante de distribution, s’inscrit aussi dans cette perspective de
tenter de peser au niveau local pour limiter l’afflux de drogue vers la Russie.

Les développements de la décennie 2000 auront eu raison du prétendu « syndrome afghan »
alors que la diplomatie russe réinvestit un pays dont elle ne peut tout simplement pas se
désintéresser. Ce nouveau « choix stratégique » témoigne aussi du fait que finalement les
intérêts russes en Afghanistan sont plus importants que ceux de l’OTAN ou de Washington.
Aujourd’hui, la réalité est que de plus en plus la question de l’Afghanistan va devenir le
problème des puissances régionales [55]. Leur implication dans son règlement ira sans doute



grandissante. La chose n’est pas seulement vraie pour Moscou, mais également pour Pékin,
New Delhi ou Téhéran.
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